
Il y a 30 ans, le Mouvement Karabagh enclenchait la Chute de l’Urss  

«««   C’EST ICI QUE TOUT C’EST ICI QUE TOUT C’EST ICI QUE TOUT A COMMENCE A COMMENCE A COMMENCE    »»»   

   

U 
RSS, Février 1988— Encouragées par les nouvelles politiques de Glasnost et de 

Perestroïka récemment mises en place par Mikhaïl Gorbatchev, les populations 

arméniennes de la Région Autonome du Haut-Karabagh demandent leur rattachement à l’Arménie 

voisine. Un mouvement Karabagh se crée. Pour la première fois depuis le printemps de Prague, la 

chape de plomb soviétique est ébranlée au cœur même de l’Empire. C’est le début de la fin et ni les pogroms, ni les 

arrestations n’arrêteront plus un mouvement de contestation qui, parti du Karabagh, se répandra jusqu’aux pays 

baltes pour aboutir à la chute de mur de Berlin et sonner le glas de l’URSS.  

POUR COMPRENDRE EN QUELQUES MOTS 

Son entreprise de réforme de l’URSS 
précipita la chute de l’Empire 
soviétique. 

MIKHAE L GORBATCHEV  

A  partir du début des années 1980, il devient clair que l’Union 

soviétique ne peut plus rivaliser avec le concurrent américain dans son 

entreprise de leadership mondial. D’une part, l’URSS accuse un retard 

technologique croissant que vient souligner « la guerre des étoiles », 

Initiative de Défense Stratégique lancée par le Président Ronald Reagan. 

D’autre part, une politique économique privilégiant la production en volume 

au détriment des considérations d’efficacité et de rentabilité aboutit à une 

stagnation du niveau de vie et à des pratiques de corruption qui alimentent 

le ressentiment entre la population et la Nomenklatura constitués des 

dignitaires du Parti et de leurs familles.  

LE CONTEXTE — UN EMPIRE A BOUT DE SOUFFLE 

Conscient qu’il ne pourra bientôt pas plus faire face à la course aux armements imposées par Washington qu’aux 

mouvements internes de contestation, le Parti Communiste d’URSS fait, en 1985, le choix d’une nouveau premier 

secrétaire plus jeune que ses prédécesseurs : Mikhaïl Gorbatchev. Chargé de prendre des mesures propres à sauver 

l’URSS d’un effondrement interne, Gorbatchev impulse une politique de transparence (Glasnost) et de réformes 

(Perestroïka). Loin de consolider l’URSS, ces mesures encouragent les revendications démocratiques des citoyens 

soviétiques et en particulier des nombreuses minorités non russes, mises en lumière dès 1978 par Hélène Carrère 

d’Encausse dans son célèbre ouvrage sur « l’Empire éclaté ».  



A  cette époque, le Haut-Karabagh constitue un « Oblast », 

une région autonome d’URSS rattachée à la République 

Socialiste Soviétique d’Azerbaïdjan. C’est une situation 

anormale pour sa population arménienne et pour ce territoire 

qui appartenait à la Première République d’Arménie (1918-

1920). Si le pouvoir bolchévique l’a annexé à l’Azerbaïdjan pour 

des raisons de politique interne et internationale, la décision en 

a toujours été contestée par les habitants du Haut-Karabagh qui 

— même sous Staline — n’ont jamais cessé de demander leur 

rattachement à l’Arménie.  

UNE TERRE DE TOUT TEMPS ARMENIENNE  

Presque intégralement peuplé d’Arméniens lors de 
l’annexion soviétique, le territoire ne comptait 
encore qu’une faible minorité d’Azerbaïdjanais 
lorsque les évènements éclatèrent. 

LE HAUT-KARABAGH 

A  partir du 13 février 1988 — encouragées par la nouvelle ligne politique impulsée par Gorbatchev, des dizaines 

de milliers de personnes se rassemblent spontanément à Stepanakert, la capitale du Haut-Karabagh pour signer à 

nouveau une demande de réunification avec la République d’Arménie voisine. Le 20 février, le Soviet régional de la 

Région autonome réuni en session extraordinaire vote la sécession d’avec l’Azerbaïdjan et la réunification avec 

l’Arménie « sur la base des normes légales en vigueur et des précédents de résolution de conflits similaires en URSS ». 

13 FÉ VRIÉR 1988 — « LÉ KARABAGH ÉST A NOUS ! »  



B ien que cette décision ait respecté toute les conditions prévues par la 

Constitution en vigueur,  elle est rejetée par le Comité Central du Parti 

communiste d’URSS le 23 février. Entretemps, les manifestations ne 

désemplissent pas au Karabagh et même en Arménie voisine où plus d’un 

million de personnes — le tiers de la population du pays — se rassemble dès 

le 21, à la suite d’agressions perpétrées par les autorités azerbaïdjanaises à 

l’encontre d’Arméniens du Karabagh. La troupe et des chars sont envoyés en 

Arménie par le pouvoir central afin de restaurer l’ordre alors que des leaders 

commencent à émerger à travers le « Comité Karabagh ». 

MANIFESTATIONS ET POGROMS   

L a réponse des autorités azerbaïdjanaises ne se fait pas attendre. Du 27 

au 29 février, des bandes de tueurs dûment armées par les autorités et 

encouragées par les forces de l’ordre s’attaquent aux populations 

arméniennes de Soumgaït, banlieue industrielle de Bakou. Officiellement les 

pogroms font 32 morts mais les décomptes officieux font apparaître des 

chiffres bien plus élevés et des méthodes qui rappellent aux Arméniens le génocide qu’ils ont subi en 1915.  Le 29 

février, la loi martiale est décrétée tandis que les Arméniens d’Azerbaïdjan commencent à fuir le pays pour se 

réfugier au Karabagh ou en Arménie.  Ces massacres et ceux qui suivront  (Kirovabad, novembre 1988, Bakou 

janvier 1990) achèvent de rendre inenvisageable l’idée 

d’un retour du Karabagh dans le giron de l’Azerbaïdjan.  

Entre juin et septembre, plusieurs votes des autorités 

karabaghiotes confirment la sécession d’avec 

l’Azerbaïdjan et le rattachement à l’Arménie, tous 

rejetés par Moscou qui, le 20 septembre, instaure l’état 

d'urgence , puis la loi martiale au Karabagh . 

La  situation empire avec le tremblement de terre en 

Arménie (7 décembre 1988) qui précipite le chaos et 

révèle l’incurie du pouvoir soviétique. Incapable de faire 

face seul au  désastre, Moscou autorise pour la première 

fois des équipes de secouristes étrangers pénétrer sur 

son sol. Dès le lendemain du tremblement de terre  

cependant, les membres du Comité Karabagh sont 

arrêtés.  

C’est à Stepanakert et à Erevan 
qu’eurent lieu les premières 
contestations massives de l’ordre 
soviétique. 

MANIFESTATIONS MONSTRES 

Ranimant les souvenirs du Génocide, les pogroms de 
Bakou et  les massacres suivants ont constitué la 
réponse donnée par Bakou aux revendications 
démocratiques des Karabaghiotes. 

LES POGROMS DE BAKOU  



LA CHUTE DE L’URSS EST ENCLENCHE E 

F ace à ces évènements, le  Parlement européen, l’Onu  

votent des résolutions appelant à la désescalade et à la 

protection des Karabaghiotes. Récemment libéré, le 

prestigieux dissident soviétique Andreï Sakharov et son 

épouse Elena Bonner révèlent au New York Times l’ampleur 

des massacres en cours  (26 novembre 1988,). 

Pressé par la communauté internationale et affaibli par la 

situation interne, le pouvoir soviétique libère les membres 

du Comité Karabagh en mai 1989.  Ceux-ci forment le 

Mouvement National Arménien, premier parti non 

communiste d’URSS, et prennent contact avec les dissidents 

qui émergent à l’autre bout de l’Empire, dans les pays baltes 

où des « chaînes de la liberté » ont commencé de se former. 

Alors que le mur de Berlin vient de tomber (novembre 

1989), la scission du parti communiste lituanien (7 décembre 

1989) n’est que le prélude à l’explosion de l’URSS. Celle-ci se 

poursuit, en 1990, avec la perte des élections par le Parti  

communiste en Lituanie,  en Moldavie, en Estonie, en 

Lettonie, en Arménie  puis en Azerbaïdjan. Dans ce pays, le 

fameux « jeudi noir »  constitue l’occasion de nouveaux 

massacres contre des Arméniens encore présents. 

UN SOUTIEN INTERNATIONAL AU PRINTEMPS DES PEUPLES 

Dès août 1988, Sakharov écrit dans une lettre à 
Gorbatchev « Si qui que ce soit avait des doutes 
avant Soumgaït sur l’appartenance du Karabagh à 
l’Azerbaïdjan, plus personne ne peut insister sur cette 
appartenance après cette tragédie » 

ANDREI  SAKHAROV & ELENA BONNER 

Photo prise en 1988, place de la liberté à Erevan. 
Certains membres comme Silva Kaputikian sont 
absents de la photo. Quatrième à gauche, Levon Ter 
Petrossian, futur premier président de la République 
d’Arménie indépendante. 

DES MEMBRES DU COMITE KARABAGH 

A vant même que l’URSS ne soit officiellement 

dissoute,  les Karabaghiotes seront finalement contraints à 

une guerre d’autodéfense puis de libération nationale 

contre l’Azerbaïdjan.  Le pays déclare son indépendance le 

2 septembre 1991 ; la guerre sera gagnée et conclue par 

un cessez-le-feu  (16 mai 1994) toujours en vigueur.  

GUERRE ET INDEPENDANCE 


